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Interventions au Conseil National du 24/4/07

Avant les législatives, il y a un second tour. Il faut faire barrage à Sarkozy. Et il faut que Ségolène Royal passe ! Parce que cela peut maintenir les choses ouvertes. Ne nous coupons pas, d’ailleurs, de notre peuple et de notre électorat. 

Pour que les choses soient ouvertes, il faut dire des choses précises. Ne pas parler du social de façon vague. Elle avance l’idée de sécurisation ? Mais alors que dit-elle de précis sur les banques et les nouveaux pouvoirs ? Ce n’est pas un mur de béton devant nous. Mais cela dépend de nous.

Il faut — on l’a fait en 1936 — dès le lendemain du vote construire des mobilisations avec toute la gauche pour que les luttes sociales exigent des transformations politiques.

Concernant la campagne.

Elle a été courageuse, très vigoureuse, et la mobilisation du parti peut être un atout pour la suite. Nous avons fait énormément.

Concernant notre résulta, le rapport donne 4 causes à celui-ci : vote utile, absence du social, pas de débat contradictoire, un « échec » du rassemblement. Je ne partage pas cette analyse qui nous exonère de nos responsabilités propres. « Fatalitas » ? La question est : qu’avons-nous fait pour contrecarrer ces facteurs dont nous savions qu’ils étaient à l’œuvre ? Plusieurs camarades ont alerté suffisamment tôt, notamment avec une Tribune dans l’Huma du 22 mars 2007 (signée par Yves Dimicoli, Paul Boccara, Jean-Marc Durand,  Gisèle Cailloux, Catherine Mills, Nicolas Marchand).

Vote utile ? Mais c’était à nous de montrer comment on pouvait peser de façon précise. Nous avons été trop vagues, voire protestataires. 

Du social, il y en a eu. Tout le monde a parlé de Sécurité Sociale Professionnelle, même Sarkozy. Il fallait s’accrocher au débat, certes implicite, et interpeler sur les pouvoirs et les moyens, ainsi que sur l’ambition. S. Royal a beaucoup proposé, en réalité, une indemnité chômage un peu améliorée pour les licencié-e-s. Nous pouvions contrer, de façon réactive : nous ne prenons pas pour données les mobilités imposées par le patronat : il s’agit de conquérir des pouvoirs dessus. Progressivement certes mais de façon radicale, en sortant à la fois de l’accompagnement et de la phrase gauchisante incantatoire.

Il fallait souligner d’une part la différence d’intention de la gauche, y compris S. Royal, par rapport à la droite, et d’autre part interpeler sur le fait que le PS propose des moyens financiers et des pouvoirs qui vont à l’encontre des intentions affichées (exonérations de cotisations sociales renforcées, une légère meilleure indemnisation des travailleurs licenciés sous couvert de « sécurité sociale professionnelle », etc.).

Mais il fallait être précis et incisif pour être audibles. Avons-nous, par exemple, été identifiés à la mise en accusation des banques et de leur comportement anti-social ? A l’urgence incontournable pour la gauche de mobiliser les banques autrement ? A la conquête de nouveaux pouvoirs et au besoin de luttes et de mobilisations, là où les autres proposent de faire confiance à l’Etat et à un(e) président(e) « protecteur » ?

Nous avons du travail devant nous pour nous identifier à l’exigence de sécurisation sociale, de maîtrise des mobilités, à l’aspiration à la formation pour se développer soi-même, à l’exigence de pouvoirs nouveaux dans les entreprises, ainsi que sur l’argent et son utilisation.

Du débat contradictoire ? Encore une fois, certes il y a les médias. Mais qu’avons-nous fait pour nous-mêmes monter le débat implicite avec les autres forces politiques dans nos interventions ? Au lieu de cela, vis à vis de la gauche, on a entendu essentiellement de la « repentance » sur la période « gauche plurielle ».

Échec du rassemblement ? Mais passer d’un « non » au Traité Constitutionnel Européen à un « oui » à un projet, c’est cela qui est difficile. Et cela dépasse le fait de réaliser un compromis sur une liste de 135 propositions.

D’ailleurs le terme anti-libéral lui-même est très ambivalent : il peut être porteur d’un projet très étatiste, de protection délégataire, voire autoritaire. Je pense qu’un certain nombre de gens qui souffrent ont voté Sarkozy parce qu’il leur semble, certes à tort, anti-libéral. Ce terme peut donc certes être une « entrée », un point de départ, mais il faut déboucher sur un autre terme plus positif. 

Quant aux législatives, il est décisif de se saisir de l’avant-projet de « loi de sécurisation sociale », précis et ambitieux, co-élaboré par les citoyens — car pour nous ce n’est pas aux parlementaires seuls d’élaborer les lois — pour qu’il traverse les mobilisations électorales, sociales et le mouvement. 

